DECLARATION UNSA-EDUCATION AU CDEN DU 13/12/10

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, Mesdames, Messieurs,

Ce CDEN, bilan de rentrée, se réunit en même temps que la discussion budgétaire à l’Assemblée Nationale et au Sénat confirme une nouvelle saignée pour les services publics. La politique dogmatique du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite impacte particulièrement le domaine de l’Education.

La suppression de 16 000 emplois va, une nouvelle fois, accentuer les difficultés rencontrées par les écoles, établissements et services en terme dé dégradation des conditions de travail, de tensions dans les remplacements, de « climat » des établissements scolaires. Dans de nombreux services, les pressions à l’encontre des personnels créent des stress nouveaux et parfois une réelle « souffrance » au travail. Les opérateurs sous tutelle du MEN (CNED, INRP, Onisep, Scéren-CNDP) ne sont pas épargnés et devront rendre 34 emplois. 

Le service public est malmené, ses personnels lassés de voir l'Education ramenée à des décisions prises sans aucune concertation, à l'addition de dispositifs déployés trop souvent sans cohérence et sans évaluation. La jeunesse, majoritairement, est confrontée au chômage et à la précarité mais ses difficultés sont ignorées. 

L'école, l'éducation et la politique de jeunesse exigent des décisions ambitieuses, des perspectives sur le long terme, une volonté de démocratiser un système élitiste, confronté à l'accentuation des inégalités qu'il a pour mission de réduire. Les enquêtes internationales confirment que la France "décroche" des autres pays. Trop d'élèves restent au bord du chemin. Ces résultats devraient permettre de lancer des réformes qui reprendraient l'essentiel des rapports qui, depuis de nombreuses années, demandent que la démocratisation soit relancée. 

Le service public d'éducation, comme tous les autres, doit sans cesse se renouveler, s'adapter, se moderniser pour rester fidèle à ses valeurs. Cette modernisation nécessite des moyens budgétaires qu'on lui retire aujourd'hui, une adhésion des personnels actuellement gagnés par la défiance, une volonté de combattre les injustices qui fait défaut. 

Les choix du gouvernement sont imprégnés d'une idéologie marquée par le recul de l'Etat, la mise en concurrence des établissements et des individus, les concessions au marché. Ils sont à l'opposé de ceux de l'UNSA Education. 

Dans ce contexte, les exigences de l’enseignement privé apparaissent comme autant de provocations supplémentaires. Ainsi la récidive du sénateur Carle, inacceptable pour l’UNSA-Education. Il s’était déjà illustré avec une loi imposant aux maires de financer la scolarité des élèves de leur commune que leurs parents choisissent d’inscrire dans une école privée hors commune. Il poursuit aujourd’hui son travail de sape de l’École publique en faisant adopter par le Sénat une rallonge budgétaire de 4 millions d’euros en faveur de l’enseignement privé. Cerise sur le gâteau, cette manne est puisée sur des crédits prévus pour l’École publique. 

Au moment où l’on contraint l’École de la République à des sacrifices destructeurs, cette démarche est proprement indécente et injuste. Elle l’est d’autant plus qu’une nouvelle fois, dans le budget 2011, le privé ne supporte que 10 % des suppressions d’emplois alors qu’il représente 17 % des effectifs scolarisés. Il est donc considérablement épargné. Mais cela ne suffit visiblement pas au sénateur Carle qui souhaite, sans vergogne, « compenser » les suppressions prévues en faisant voter cette obole de 4 millions équivalant à 250 emplois.

Cette politique de casse de l’Ecole publique, l’UNSA-Education la dénonce, ici, solennellement comme les plus de 300 000 « citoyens-militants », signataires de l’ « Appel national pour l’Ecole Publique ».

Cette politique se traduit, déjà, à cette rentrée, dans notre département, par :

· une augmentation des effectifs des classes, 

· la poursuite de la baisse de la scolarisation des 2 ans, 
· la diminution et le saupoudrage du potentiel de remplacement, 
· le non paiement des frais de déplacement pour de nombreux personnels itinérants, 
· la suppression brutale des emplois et le gel des renouvellements des contrats aidés concernant, en particulier, l’ aide administrative à la direction d’école, 
· les économies faites dans tous les secteurs de l’Education et notamment sur la formation des enseignants.
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, alors que la préparation de rentrée 2011 commence, l’UNSA Education nourrit les plus vives inquiétudes quant aux mesures que cette académie s’apprête à prendre pour répondre à la commande ministérielle de récupérer à nouveau 16 000 postes dans l’Education Nationale.

L’an passé, la funeste réforme de la formation des enseignants a permis, somme toute par un artifice, au Ministère de rendre les ETP exigés.

Qu’en sera-t-il cette année ? Quelle nouvelle saignée se prépare ? Quels postes d’enseignants ou de non enseignants faudra-t-il encore supprimer ? Quel sera le nombre d’élèves par classe dans les divers ordres d’enseignement ? quels seront les critères de construction de la DGH des établissements ? La réglementation nationale qui les définit précisément sera-t-elle respectée ?
Je terminerai mon intervention en m’attardant sur deux points précis .

Le premier concerne la situation des contrats aidés. Nous avons, dès la rentrée, envoyé une lettre au Ministre de l’Education Nationale et lancé une pétition pour dénoncer la gestion inhumaine et inadmissible de ces salariés. Beaucoup, sous contrats déjà précaires, se sont retrouvés au chômage et sans aucune perspective à la rentrée.

Lors d’une audience intersyndicale avec la DGRH le 15 novembre, nous a été présentée une mise en place de propositions d’actions concrètes pour dynamiser l’insertion professionnelle comme la clarification des rôles de tous les partenaires, la

gratuité du financement des formations, l’amélioration des offres de formation…

Nous souhaitons avoir rapidement sur le terrain et dans notre département la traduction concrète de ces engagements. 

Concernant spécifiquement l’aide administrative à la direction d’école, un amendement au projet de loi de finances, proposé par le groupe socialiste, a été adopté à l’unanimité avec d’ailleurs le soutien du Ministre réaffectant une partie des crédits « heures supplémentaires » vers le programme « vie de l’élève – encadrement éducatif », cet amendement permet de retrouver le nombre d’emplois

aidés de 2010.

Là aussi Monsieur l’Inspecteur d’Académie, la fédération UNSA Education sera très vigilante quant au rétablissement de cette aide à toutes les écoles de notre département dépossédée depuis septembre.

Le deuxième point concerne l’institut IRLES (Institut Régional de Lutte contre l’Echec Scolaire) : plusieurs collègues nous ont alertés du démarchage de cet institut auprès de chefs d’établissements, de psychologue scolaires en se prévalant d’une rencontre avec Monsieur Mercier, Inspecteur d’Académie qui leur aurait dit : « Faites vous connaître ». Pour le moins interloqués, nous nous permettons de vous demander ce qu’il en est de cette rencontre avec un institut privé qui, selon nous, est en compétition directe avec le réseau (psychologues scolaires et psychomotriciens) et surtout avec les CMP puisqu’ils utilisent la brèche de la réactivité pour diagnostiquer (à l’inverse des CMP en Gironde où l’attente peut-être de 6 à 12 mois parfois).

En conclusion, nous vous demandons, solennellement, d’œuvrer pour que l’École de la République retrouve son rang.

Pour la délégation UNSA Education,

Evelyne FAUGEROLLE, Secrétaire départementale SE-UNSA
